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bar» ele rater nn COPIE 
PRÉFEL DE LA CHARENTE       Méfeenue   

Secréait Généel 
Dirécion des Glevté Locales ee des Procédaces Lnvissanemantalee 

  

He de FLE Publique et ds Procédaes Environnemenles 

Atrêté autorisant la société ÉB&NE VENHERS à cxploiter des installations de fabrication de 
placage en bois au lien dit « Les Pierrières » sur le territoire de la commune de LE TATRE 

Le Préfet de la Charente, 
Chevalier de la légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite ; 

VU le code de Penvironnement et notamment son titre 1% du livre V 
VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998 reluif aux prélèvements et à la consommation d'enu ainsi qu'aux 
émissions de toute name des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 
VU l'arrêté ministériel du 02 mai 2002 relatif aux prescriptions applicables aux installations classées soumises 
à déclaration sous la rubrique 2940 ; 
VU l'aurêté ministériel du 07 juillet 2009 reluif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les 
installtions classées pour la protection de l'environnement ci aux normes de référence ; 
VU la demande présentée le 08 avril 2013 complétée les 25 juillet 2013, 17 octobre 2014 et 22 décembre 2014 
pat la société EB&NIE VIENELRS dont k égc social est situé au lieu dit « les Picrrières » à LE L'ATRIS en 

vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une des installations de fabricalion de placage de bois à la même 
adresse ; 
VU l'arrêté préfectoral en date du 19 octobre 2013 modifié le 06 janvier 2014 ordonnant l’organisation d'une 
enquête publique pour une durée de 32 jours du 14 janvier au 14 février 2014 inclus sur le territoire des 
communes de Le Tatte, Reignac, Condéon, Touvérnc et Baignes; 
VU Paccomplissement des formalités d’affichage réalisé dans ces communes de Pavis au publie ; 
VU la publication en date du 28 décembre 2013 de ect avis dans deux journaux locaux ; 
VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur ; 
VU l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture ; 
VU les avis émis par les conseils municipaux des communes de Touvére, Reignac et le ‘L'âtre; 
VU les avis exprimés par les différents services ct organismes consultés ; 
VU le rapport et les propositions en date du 15 juillet 2015 de l'inspection des installations classées ; 
VU l'avis en due du 10 septembre 2015 du CODHRST au couts duquel le demandeur a eu Ja possibilité 
d'être entendu : 
VU le projet d'arrêté porté par lettre du 16 septembre 2015 à la connaissance de Pexploitant, sans observation 
de sa part ; 

   

          

CONSIDERANT que le dossier de demande d'autorisation a été déposé plus de deux mois avant la 
publication du décret n°2011-996 du 2 septembre 2014 qui a créé le régime de V'enregistrement pour la 
tubrique 2410-B-1, et que dans ce cadre, les installations de cette société sont considérées comme existantes, 
sans être soumises aux dispositions de l'arrêté ministériel du 2 septembre 2014 relatif aux prescriptions 
générales applicables aux installations relevant du répime de l'enregistrement au titre de la rubrique n°2410 ; 
CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'asile 1. 512-1 du code de l'environnement, 
Fautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus 

  

  

  

par des mesures que spécifie Parrêté préfectoral ; 
CONSIDERANT que les mesures imposées à l'exploitant sont de nahue à prévenir les nuisances et les 
risques présentés par les installations ; 
CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ;
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Sur proposition du Secrétaire général de lt préfecture, COPIE 

ARR 
      

    

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRAL 

CITAPITRE 1,1 BÉNÉFICIAIRE El PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 11.1 PXPIOTTANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 
EB&NT VENEIRS dont le siège social est situé à Le TATRIE 

sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêt 
allations détaillées dans les articles suivants 

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISÉIS PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES 
À DÉCLARATION OÙ SOUMISES A ENREGISTREMENT 

      

lieu-dit « 
ploiter 

  

   

s Piertières » est 
la même adre        

    

Les prescripiions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités 
dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de natre par leur proximité ou leur 
connexité avec une installation soumise À autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette 
installation 

Les dispositions des amêlés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux 
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration 
incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régles par le présent arrêté préfectoral 
d'autorisation. 

    

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

    12.1, LISTE DÉS INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 
NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASS] 

  

  

Rubrique | A LED, 
Alinéa DC, NC 

DE PETITS) ] Voie 
| critère de classement autorisé 

  

  

    

  

DA où Pan travaille le bois ou matériau com DbBS 
Loatogues | 
À. Autres installations que celles visées au À la puissance) 

mou 1 1 Me Fonnemble des machines préenés dant Fimo 355,91 
ul du bois où | 

  

  

   

  

ui concowsent an 
“ombustibles analogues 
Supérieure à 250 1 

       
    
BTE | DO (em, pointure, app, col, euh, ete (application) BST 

| cos. Sachape de) Sat anppor quelcasque | 
| Kmétal, bots, plastique, cuir, papier, textile) à lexclnion 
| + des act 

goudions, d'asphaltes, de bras et de matière 
itumineusés, couvertes pur rubrique 1521, 
des activités couvertes par les mbriques 2415 c! 
250, | 
des activités de revêtement sur véhicules el 
engins à motors couveztes par la nibrique 2930, 
où de loue are acuité couverte explicitement 
pat une autre rubrique. 

  

5 de traitement on d'emploi : 

  

   

ILLorsque les produits mis en œnvre sont à base dd 
liquides et lorsque l'application est fite par procédé «a         
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mpé. 
quantité maximale de produits suscepible d'être 

présente dans l'installation est Î 
) supérieute à 100 L, mais inféricure ou égale à 1 000 1 \ 

  

  

    
(Gaz inflamunables Hquéfés de cuégorie L et 2 (y compil 

    SPL ax boys af, Lula 6 ré onformément 
us uobmes plaies en mare de big prié 
Mn, en asnant une qualité ua à cel du fra 
se, sms pour ce oi et toner en méhano] 
Lu ane teneur ae de 1 % en ya) 
Fa quantité totale susceptible d'être présente dans le 
Lastallations y compris dans les cavités 

D Snpé où ple2 6 ma fa à 30 
Bois ou maux combustibles amlogues y COM ue 
Éérondaut à défnion de bosse ct visés par eue deha  00 dont 
mubrique 2910 À, ne relevant pas de la rubrique 15 autres ! Re de) à Texeeption des drabssemene recevaue dl atiètes | feuilles de bois brut 1532 NC fred 3, à l'exception des établissements ad mères | et 120 a en mères 

Le volume suscepible d'être stocke étant az premier prod 
H. Supérieure à 1 000 mm? meis inférienre on égale à 20 00 Es finis 

  

  

aus NC 10kg 
  

  

    

    Bcoummilteurs fuéliers de charge d) 
2975 N 4 puissance maximale de courant continu ntilisable pouc 8kw 

| Lette opération étant supérieure à 50 XW 

À (Autorisation) où DC (Déclaration soumis À contrôle périodique) où NC (Non Classé) 
Volume autorisé : éléments caractérisant li consistance, le tythme de fonclionnement, le volume des 
installations ou les capacités muximales autorisées. 

          
   

ARTICLE 1.2.2. S''UATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

  

  

  

  

1Les installations antorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants 
Commune Parcelles_ Ticux dits. 
Le litre Section C, n°571, 208, 563 Les Pierrières           

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leuts références sur le plan de situation de 
l'établissement annexé au présent arrêté 

ARTICIE 1.2.3. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées el connexes, est orpanisé de la façon 
suivante : 

+ atelier de production 
+ aiclier de maintenance 
+ bureaux, locaux sanitaires, vestiaires er restauration 
CHAPITRE 1.3 CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 13.1. CONFORMITÉ 

     Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont dispos nagées eu exploitées 
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. 
En tout état de cause, elles respectent par aileuts les dispositions du présent arrêté, des arrêtés 
complémentaires et Les réglementations autres en vigueut. 

  

cs, 

  

CHAPITRE 14 DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 14.1 DURÉE DE L'AUTORISATION 
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La présente autoisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de 
Lois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force MATE 

COPIE 

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS El CESSATION D'ACTIVITÉ 

  

    CHAPITRE 1.5 
  

ARTICLE 1.61. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, 
et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée 
avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation 
ARTICLE 1.6.2. MISE À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'ocension de tonte modification notable telle que prévue 
à Particle R 512-33 du code de l’environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au 
Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, 
effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est sountis à son approbation. Tous les frais 
engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant 
ARTICLE 1,63, EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

  

     

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. L'outefois, lorsque leut 
enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles 
interdiront leut réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité eL la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.64. TRANSFER! SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté néc 
une nouvelle demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration, 

  

ARTICLE 1. 

Dans le cas où l'établ 
suit la prise en charge de l'exploitation 

. CHANGEMENT D'EXPLOL TANT 

    

ment change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui 

ARTICLE 1.6.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'atticle R. 512-4 du code de l'environnement, pout l'application des articles 
R. 512-39-1 à R. 512-39-5, l'usage à prendre en compte est le suivant : industriel. 

cat mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois Lorsqu'une installation class 
mois au moins avant celui-ci. 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès larrét de 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesutes compostent notamment 

   

“l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, el, pour les installations autres que les 
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

e des interdictions ou limitations d'accès au site ;   

+ la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En out, l'expléitant place le site de linstalltion dans un état tel qu'il ne puisse porter alleinte aux intérêts 
mentionnés à l'uticle L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon le(s) usage(s) prévu(s) 
au premier alinéa du présent article.
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CHAPITRE 1,7 RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

  

ARTICLE 1.7.1. RESPHC1' DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres légis] GORIE Hons 
applicables, et notamment, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du iravall et le code pénéra] des 
collectivités territoriales, ainsi que la réglementation sur les équipements sous pression. 

      

Les droits des tiers sont ct demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.11, OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

  

  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans li conception l'aménagement, l'entretien et 
l'exploitation des installations pour : 

= limiter Ja consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
= li gestion des effluents et déchets en fonction de leuts caractéristiques, ainsi que l réduction des 

quantités rejetées : 
= prévenir en toutes circonstances, l'émission, lt dissémination on le déversement, chroniques où 

accidentels, directs ou indirects, de matières on substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour k commodité de voisinage, pont la santé, la sécurité, Ia salubrité publiques, pour 
l'agriculiure, pour la protection de la nature, de l'environnement ct des paysages, pour Putilisation 
rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservalion des sites et des monuments ainsi que des 
éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2.12. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement 
ls vérifications à effectuer, en condilions d'exploïation normale, en périodes de démarrage, de 
dysfonctionnement ou datrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des 
dispositions du présent arrêté. 

  

     L'exploitation se fait sous la stuveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant ei 
connaissance des dangeis des produits stockés ou utilisés dans linstallarion. 

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES 

  

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de téserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière 
courante où ocensionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de Ele, produits 
de neuttalisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants. 

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRCTÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
L'ensemble des installations est maintenu propre el entretenu en permanence.
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CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

  

ARTICLE 2.4.1 DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU ÇQ] PIE 

f présent arrêt nice non susceptible d'être prévena par les prescription: 
ace du Préfet par l'exploitant.     Tout danger où nu est 

immédiatement por!   

   k conne   

CHAPITRE 2,5 INCIDEN!1S OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT 

er dans les meilleurs délai 

  

    L'exploitant est tenu l'inspection des installations classées les accidents où 
incidents surrenvs du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux 
intérêts mentionnés à l'article L, 5111 du code de l'environnement, 

  

    

  

Un sappoñt d'accident on, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est 
stallations classées. Il précise notamment les circonstances et les 

s sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où 
      transmis par l'exploitant à l'inspection des 

causes de l'accident on de l'incident, les eff 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire ct pour en palier les effets à moyen ou long terme. 

   

  

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations el 

CHAPITRE 2,6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS l'ENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIE DÉS DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant établit et lient à jour un dossier comportant les documents suivants 
le dossier de demande d'autorisation initial, 

+ les plans tenus à jour, 
és de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises 

  

déclaration    tes par un arrêté d'autorisation, 
aux installations souinises À autorisation, pris en application de la 

lépislation relative aux installations classées pour la protection de Penvitonnement, 
enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

auiêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce: cas des dispositions doivent être prises: 
pout la sauvegarde des donné 

  les arrêtés préfectoraux relatifs 
    

ious les document     

   

  

Ce dossier est tenu à la disposition de Finspection des installations classées sur le site durant 5 années 4 
minimum 

  

CHAPITRE 2.7 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À 
L'INSPECTION 

  

iCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSME'TRE À L'INSPECTION 

  

L'exploitant transmet à l'inspection les documents suivants 

  
  Articles Contrôles à effectuer Périodicité du contrôle 

823.41 Î Mesures des niveaux sonores Dans un délai de 6 mois puis tous les 5 ans 
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an 

      

Documents à transmettre Périodic tés hi 

Notification de mise à l'artêt définitif 3 mois avant h due Êt il d k k               

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.11, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les disposilions nécessaires dans là conception, Pexploitation et l'entretien des 
installations de manière à limiter les émissions à latmosphère, ÿ compris difluses, notamment par Ja mise en. 

propres, le développemeit de techniques de valorisation, là collecte séleciive et le 
en foncrion de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

  

  

  œuvre de technologie 
traitement des effluents 

opirisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenus de manière : 

+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
+ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Siune indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, exploitant 
devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrélant les 

  

xploitées et entretenues de manière à téduire à leur 

  

  

    

installations concernées. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont 
identifiés en qualité et quantité 
ARTICLE 3.12. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

  

Les dispositions appropriées sont pises pour séduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 
rdjets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception ct 
l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 
devraient êtes tels que cet objectif soit satisfail, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3113, ODEURS 

Les dispositions nécessaites sont prises pour que Pétiblissement ne soit pas À l'origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique 

ARTICLE 3.14. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pout prévenir les 
envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, 
revêtement, etc), et convenablement neltoyées, 

+ Les véhicules sortant de Pinstallation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies 
de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des sones des véhicules doivent être 
prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où celn est possible sont engazonnées, 
rans de végétation sont mis en place le cas échéant.   + des 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci
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ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFEUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

  

  

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (técipients, silos, bâtiments ferul (COPIE, s de 
manipulation, transvasement, tanspoit de produits pulvérulents sont, sauf [mpossibilité iechdique 
démontrée, munies de dispositifs de cnpotage ct d'aspiration permettant de réduire les envols de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 
les dispositions du présent arrêté, Les équipements et aménagements cosrespondants sauisfont par ailleurs la 

ents pour les tours de séchage, les dépoussiérents. …). 

    
  

prévention des risques d'incendie et d'explosion (é 

  

CHAPITRE 3.2 CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre anssi réduit que possible. ‘out sejet non 
prévu au présent chapitre où non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets 
atmosphériques est interdite. 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

    

  

Les réjets à Pamosphère sont, dans Loute la mesure du possible, collectés el évacués, après traitement 
éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne difinsion des rejets. L'emplacement de 
ces conduits est tel qu'il ne peut y avoir à auenn moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits 
où prises d'air avoisinant. La forme des conduits, notamment dans leut partie la plus proche du débouché à 
Famosphère, esL conçue de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. la partie 
ictminale de la cheminée peut comporter un converpent réalisé suivant les règles de l'art lorsque la vitesse 
d'éjection est plus élevée que la vites pour les gaz dans Ia cheminée. Les contours des conduits ne 
présentent pas de point anguleux et la variation de li section des conduits au voisinage du débouché est 

    

   

continue et lente. 

  

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, capués À la sauce el canal 
préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité cles travailleurs. 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont 
repris ci-après, doivent être aménagés de manière à permeltre des mesures représentatives des émissions de 

s oblarables. En pattieulier Les dispositions des normes NIF 44-052 

s, sans   

  

  polluants à Patmesphère el munis d'ovifie 
et HN 13284-1 sont respectées 
Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en 

sent être prises pour faciliter l'intervention d'organismes 

  

    tonte sécurité. Tontes les dispositions doivent égales 
extérieurs à la demandé de Pinspection des installations classées. 
Les incidents ayant entrainé le fonctionnement d'une alame et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes 

incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre, 

  

de ces 

  

  ARTICLE 3.2.2, CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

N° de ne Installations raccordées 
  Ponceuses 

“l'einteuse-vernisseuse UV —"lunnel UV n°1 
Tei vernisseuse UV Tunnel UV n°2 

“l'eintense-vernissense UV — Nettoyage des rouleaux d'application de vernis 

    
     Ua 

ice
 h
f
 

  
  

  ARTICLE 3.23, CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJE'1
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Hauteur 
enmpar | Diamètre | Débitnominalen | Vitesse mini d'éjausin 

tappoit an en m Nimi/h 
al COPIE 

Conduit N°1 | 25 065 30000 S 
Conduit N° 2 8 024 4200 25 
Conduit N° 3 & 024 5100 31 
Conduit N° 4 8 1600 Î 14         

  

    

     Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des condilions normalis 
de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de ln vapeur d’eru (paz secs). 

ARTICLE 3.2.4. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS 
ATMOSPITÉRIQUES 

pecter les valeurs limites suivantes en concentration et selon le flux Les rejets issus des installations doivent re 
horaire, les volumes de gré étant rapportés à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de 
pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d'eau (az secs). Dans le cas où le même polluant cst 
émis par divers rejets canalisés, les valeurs limites applicables à chaque rejet canalisé sont déterminées le cas 
échéant en fonction du flux total de l'ensemble des rcjets canalisés er diffs 

  

     

  

  

      

Concentrations | 
instantanées en Conduit n°1 Conduit n°2 Gonduit n°3 | Conduit n°4 

mg/Nm° EL 
100 mg/Nn si le 

flux est inférieur ou 
< égal à 1 kg/h Poussières 40 mg/Nn ae - - 

flux est supérieur à 1 
kg/h 

COVNM 
(exprimée en 

carbone total de 110 mg/l x | 110m8/ Nm | 110 08/Na si 
la concentration horse déprse 2 hg7| eflux horire | le flux horaire 

globale de dépasse 2 kg/h | dépasse 2 kg/h 
l'ensemble des 
composés) _ .       

LLes rejets totaux en poussières de l'installation ne dépassent pas 50 kg/h. 
Les valeus limites s'imposent à des mesures, prélèvements ct analyses moyens réalisés sur une durée d'une 
demi-heure représentative de l'activité normale de l'installation. 
Dans le cas de prélèvements instantanés, ancun résultat de mesure ne dépasse le double de la valeur limite 
prescrite. 
Dans le cas de ces mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures rénlisées lors d'une opération de 
surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d'émission el aucune des moyennes horaires n'est supérieure à 
1,5 fois la valeur limite d'émission. 
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  TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX E1 PTS MILIEU 
AQUATIQUES [COPIE L 

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

  

  
    

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la latte contre un incendie où aux exercices 
de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes 
  

   

  

  

Onigine de la ressource | Nom de la masse d'eau où de Prélèvement maximal annuel (n3) 
la commune du résean 

Réseau publie | Le âne 50 |   

ARTICLE 412. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE El DES MILIEUX DE 
PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1. Protection des caux d'aliroentation 

  

   

Un ou plusieuts réservoirs de coupure où bacs de disconnexion où Lou autre équipement présentant des 
garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de 
substances dans les réseaux d'aclduction d'eau publique. 

  

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES ETFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

“Lous les cffluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 où non 
conforme aux dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des cas aceidentels où la sécutité des personnes ou des installations serait compromise, il est 
interdit d'établir des linisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir an trailement où 

   

  

être dé 

ARTICLE 4.22, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement tnis à jour, 
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparañtre 

= l'origine etla disuibution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs 

Où lout autre dispositif permettant un isolement avec La distribution alimentaire, …) 
= les secteurs collectés eu les réseaux associés 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rcjet de toute nature 

Gnterne où au milieu) 
ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

uits et le milieu récepteur. 

  

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, étanches ct résister 
dans le: temps aux actions physiques et chimiques des effluents on produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.      



"“s | 
ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L’ÉTABLISSEMENT 

  Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrade IS FR dont ou | 
de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement p COPIE Lures 
effluents. 

Atticle 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 
Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 
dispositif sont maintenus en état de marche, signalés et aclionnables en Loute circonstance localement ct/ou à partie d'un poste de commande, Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par 

      

    

  

consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'EFELUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET 
LEURS CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

  

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DÉS 

  

:FRLUENT'S 

  

L'exploitant esl en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

caux domestiques ; 
+ eaux exclusivement pluviales ; 
+ cnux de pluviales susceptibles d’être polluées. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages 
de traitement. 
La dilution des cfflvents est interdite. En aucun cas elle ne doit constitner un moyen de respecter les valeurs 
seuils de rejets fixées par le présent arrêté, Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes 
des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de 
l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement, 
Les rejets directs où indirects d'effluents dans la (les) nappc() d'eaux souterraines où vers les milicux de 
surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.33. EAUX PLUVIALES 

  

Lorsque le ruissellement des caux pluviales sur des aires dé stockage, voies de circulation, aires de 
stationnement et autres surfaces impermétbles est suscepiible de présenter un risque particulier 
d'entrainement de pollution par lessivage des sols, aires de stockage, ete, où si le milieu naturel est 
paticulièrement sensible, un réseru de collecte des eaux pluviales est atnénagé et raccordé à una (ou plusieurs) 
dispositifs de traitement adéquat permettant de traiter les polluants en présence. 

Ces dispositifs de 1raitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont nettoyés par une sociéié 
babilitée lorsque le volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas à 
moins une fois pat an. Ce nelloyage consiste en la vidange des hydrocatbures et des boues, ct en la 

érification du bon Fonctionnement de l'obturateur 
Les fiches de suivi du nettoyage des décanteurs-séparaieurs d'hydrocarbures, l'attestation de conformité à la 
norme en vigueur ainsi que Jes bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont terms à la 
disposition de l'inspection des installations classées 

    

  

ARTICLE 4.3.4. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT



42182 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 
imposées au rejet par le présent arrété[ TIC SONT entretcques,   

  

permettent de respecter les valeurs Him 
exploitées eL surveillées de manière à réduite an minimum les duvées d'indisponil (COPIE aux 
vatiuions des carclétistiques des effluents bruts (débit, température, composition. |) Aéhion 
du démarrage ou d'arrêt des installations, 
Si une indisponibiité ou un dysfonctionnement des installations de Haitement est susceptible de conduire à 
un dépassement des valeurs limites imposées par le présent auêté, l'exploitant prend les dispositions 
nécessaires pour réduire l pollution émise en limitant ou en atrétant si besoin les fabrications concernées. 

nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
notamment) 

      

  Les dispositio: 
ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobic 

ARTICLE 4.3.5, ENTRETIEN El CONDUITE DÉS INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

  

  

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de irailement des ciux 
polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
Ta conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formuion initiale. et 
continue. 
Un repistie spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 
de iraitement, de recyclage ou cle tejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 
mesures et contrôles de Ja qualité des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.6. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

  Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent 
  

  

  

  

    
  

  

les caractéristiques suivantes 

Point de rejet vers le mien récepleur codifé par le Ki 
présent anêté 

Nature des effluents Haux domestiques | 

Exutoire du rejet Milieu naturel 

Traitement avant réjet Assainissement non collectif 

Ke naburi ccpleur que silué le long de Ia route communale (ist du 

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le re 
présent arrêté 

Nature des effluents [taux pluviales susceptibles d'être polluées 

Exntoire du rejet Milieu naturel 

Traitement avant rejet Déboubeut 

Milieu naturel récepteur Bassin de confinement puis élang de 900 m°         
ARTICLE 4.3.7. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DT 

REJE    
Article 4.3.7.1. Conception 
Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 
_ réduire antant que possible la pertubation apportée au milieu récepleut, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de cekai-ci, 
= ne pas gêner la navigation (le cas échéant) 
Is doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur.
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In cas d'occupation du domaine publie, une convention sers passée avec le service de l'Etat compétent. 

Article 43,72, Aménagement COPIE 
43.721 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'écmmitioneerdes points 

  

    
  

de mesure (débit, température, concentiation en polluant, …) 
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permeitre des interventions en toute 
sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 
Les agents des services publics, notamment ceux chargés de là Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 
43.122 Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (ecttde de à conduite à l'amont, 
qualité des parois, régime d'éconlement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce 
que Ia vitesse n'y soit pas sensiblement falentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval ct que l'efflaent soit 

  

suffisamment homogène. 
ARTICLE 4.3.8, GARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES RÉJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 
= de matières flottantes, 
= de produits suscepibles de dégager, en égout où dans le milieu natutel, diréciement ou 

indirectement, des gaz où vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 

déposibles ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver Je bon 
fonctionnement des ouvrages 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
= J'empéramre < 30°C 
= pli: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neuttali 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la 

zone de mélange infétiente à 100 mg Pt/1 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES 
DANS LE MILIEU NATUREL 

  

ion alcalinc) 
   

  

TAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel 

  

le milieu récepteur considéré     L'exploitant est tenu de respecier, avant rejet des eaux résiduaires da 
valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers Je milieu récepteur: N ° 2 (CR repérage du rejct au paragraphe 4.3.5) 

  

Concentration moyenne 
Gng/1) 

Maïières en suspension (MES) 35 

Paramètres généraux 

  

        Demande Chimique en Oxygène (DCO) 125 
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Demande Biologique en Oxygène (DBO:) 0 

Hydrocatbures totaux | | 

Polluants spécifiques Tux déclenchant la valeur limite (en kg/j) | Concentration 
moyenne (mg/l) 

Indice phénols 3 05 

Chrome hexavalent 1 O1 

Cyanutes 1 01 

AOX 30 5 

Arsenic et composés 1 0,1 

Métaux totaux 100 15 

Plomb 100 5         
  

Ces valeurs limites sont espectées en moyenne quotidienne, Ancune valeur instantanée ne dépasse le double 
de la valeur limite. Les méthodes de mesures respectent les normes en vigeur. 

ARTICLE 4.310. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 
Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur. 

ARTICLE 4.3.11, EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

  

 pollnées et collectées dans les installations sont éliminée vers les filières de traitement des Les eaux plan 
cctérisée, elles pourront être évacuées vers le déchets appropriées. lin l'absence de pollntion préalablement 

milieu récepteur dans les limités autorisées par le présent attêlé. 

  

TITRL 5 DÉCHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.11 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conceplion, l'aménagement, et l'exploitation de 
ses installations pour : 

  
- en priorité, prévenir eL réduire k production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur Ja 

conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, 
diminuer les incidences globales de l'uilisaion des ressources et améliorer l'efficacité de leur 
vtilisation ; 

  

= assurerune bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 
4) la préparation en vue de Ia réntilisation ; 
b) le recyclage ; 
9) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 
d l'élimination
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Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se jusifie compte tenu des effets sur l'environnement ct 
la santé humaine, et des conditions techniques et économiques. l’exploïant tient-alors les 

justifications nécessaires à disposition de Finspection des installations classées] C OPIE 

ARTICLE 5.12, SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effecme à l'intérieur de son établissement li séparation des déchets (dangereux ou non) de fiçon 
à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets 
dangereux sont définis par Particle R. 511.8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543 15 et R. 543-40 du code de 
l'environnement, Dans l'attente de leur rasage, elles sont stockées dans des réservoits étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre «léchet 

  

      

    

  

   

non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R. 43-66 à R. 43-72 du code 
de l'environnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de Particle R. 543-131 du code 
de l'environnement 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de lauticle R. 543-137 À R. 543-151 du 
code de Fenvitonnement ; ils sont £emis à des opérateurs agréés (collecteurs où exploitants d'installations 
d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 1ruvaux publics, de remblaiement, de 
génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés el 1raités selon les dispositions des aticles 
R. 543-195 à R. 544-201 du code de l'environnement. 

ARTICLE 51.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 
D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

    

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adapLée, le sont 
dans des conditions ne présentant pas de risques de pollntion (prévention d’un lesivage par des enux 
météotiques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les 
populations avoisiaantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont ré 
sur des aires étanches et aménapées pour la récupération des éventuels liquides épandus el des eaux 

  

isées 

météoriques sovillées. 
Les chiffons, cotons et papiers susceptibles d'être imprégnés de liquides inflammables où de matières grasses 
doivent être après usage, enfermés dans des récipients métalliques clos et étanches. 

4, DÉCHETS GERES À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT    ARTICLE 5. 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à lasticle 
La $111 et L. 54121 du code de l'environnement 
IL s'assuse que la personne à qui il remet les décheis 
installations destinataires des déchets sont régulièrement autorisées à cet cffot, 

  

le à les prendre en charge ét que les 

  

11 fait en sorte de limiter le transport des déchels en distance: et en vohume. 

ARTICLE 5.15. DÉCHETS GERES À L'INTÉRIEUR DE 1'ÉTABLISSEMENT 

A exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans enceinte de 
l'établissement est interdit. 
Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux avec des déchets 
non danpereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, matières où produits qui ne sont pas 
des déchets sont interdits 
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ARTICLE 5.16. TRANSPOR' 
1éxploitant lient un repistie chronologique où sont consignés tous les déchets soufnt Le contenu nid 
des informations du registre est fixé en téférence à l'arrêté du 29 février 2012 fixant OP Hhires 
aentionnés aux articles R. 541.43 et. 541-46 du code de environnement. 

ngercux expédié vers l'extérieur ést accompagné du hordereun de suivi défini à 

  

  

    
  

Chaque lot de déchets 
Pasticle R, 541.45 du code de l'environnement 
Les opérations de wansport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des articles R. 54149 à 
R. 541-64 et R. 541-79 du code de l'environnement relatifs à la collecte, au transpoñ, au négoce et au 
courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 1enue à la disposition de 
l'inspection des installations classées 

  

   

T'importation où l'exportation dé déchets (dangereux où non) ne peut être réalisée qu'après accord des 
autorités compétentes en application du 1èglement (CIE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

ARTICLE 5.17. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le Fonctionnement normal des installations sont les suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

    

            

= PT Quantité Quant 
SRÉUSRRRES | (CHRHESMEREE déchets annuelle (Tr) |_ maximale (L) 

Ces der & à 
03 01 05 7. rude l Ds oussières de bois “ ; 

brut _ 
Déchets non Déchets non 
dangereux . dangereux (chutes 36 5 

de plecages, film 
tirable, papiet) : 

Ed Déchets de colle et 3 & 
eaux de lavage 

08 O1 11* Déchets solvantés 0,72 0,2 

Déchets Huiles moteurs ou 
dangereux 1302.05 de circuits 05 005 

15 01 10* ras 1,5 o1 L | vides sonillés >   
  

  

TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.11. AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine 
de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la 
santé ou Ja séeurilé du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci, 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans 

at du livre V — titre I du Code de Plnvironnement, ainsi que les 

      

Venvironnement par les installations relex
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ègles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 
ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantie| tfisés à l'niértelr de 
Pétablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le vohinage, sont conforines aux dispositions des 
attieles R. 571 1 à R. 71-24 du code de l'environnement. 
ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de lout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertissenns, haut-parleurs …) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention où au signalement 
d'incidents graves ou d'accidents. 

  

    
  

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 62.1, VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure 
aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

  

Niveau de bruit ambiant | Emergence admissible pour h période | Emeigence admissible pour 
existant dans les zones à | allant de 7 h à 22 h, sauf dimanches ct Ja période allant le 
émergence réglementée jours fériés 22h à 7h, ainsi que les 

Gncluant le bruit de dimanches et jours Lériés 
l'établissement) 

Supérieur à 35 dB(A) et 6 dE) 40 
inférieur ou égal à 45 dB (A) 

Supérieur à 45 dB(A) _ 54) 48)       
  

  

Les zones à émergence réglementée sont définies sus le plan annexé au présent arrêté. 

ARTICLE 6.22. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOTTATION 

Les niveaux limites de bruît ne doivent pas dépasser en limite de propriélé de létablissement les valeurs 
suivantes pour les différentes périodes de In journée : 
  

  

        
  

Fe PERIODE DE JOUR PÉRIODIE DIE NUIL' 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) _| _ (ainsi que dimanches et jours férié 

Niveau sonore Iimite adimisfible 70 48 co dB 
CHAPITRE 6,3 VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

Tin ens d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens 
ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des 
niveaux vibratoires Émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à Ja 

° 23 du 23 juilet 1986 reluive aux vibrations mécaniques émises dans 

    
  

circulaire ministérielle 
l'environnement par les insta      ons class
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TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUE 

‘ COPIE 
CHAPITRE 7.1 GENERALITES 

ARTICLE 7.11. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sn responsabilité, Les parties de linstalation qui, en raison des caractéristiques 
dualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stocké cs ou produites, sont susceptibles 
d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes on indirectes sur les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511.1 du code de l'environnement. 

  

  

      

  

    

L'exploitant dispose d'un plan général des atcliers et des stockages indiquant ces risques 

Les nones à risques sont matésilisées par tous moyens appropriés. 
ARTICLE 7.12, ETAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du wavail, l'exploitant dispose des documents Ini permettant de 
connaître Ja nature et les risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de: 
données de sécurité 

  

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus, auquel 
est annexé tn plan général des stockages, Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de: 

  

secours. 

ARTICLE 7.1.3, PROPRÈTE DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres eL régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 
matières dangereuses ou polluantes et de poussières, Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés 
par k 
ARTICLE 714, CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMEN‘ 
L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Hiles sont portées à la 

s par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

    S produits et poussières. 

  

connaissance des intéress 

ARTICLE 7,5, ETUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation el de formation ainsi que les procédures 
mentionnées dans l'étude de dangers. 

  

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 
  

ARTICLE 7.2.1. COMPORTEMENT AU FEU 

  Les locaux abritant les ateliers de production présentent les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

  

suivantes: 

2 Ossaturé (ossature verticale et charpente de toiture) 

+ R30 si la hauteur sous pied de forme n'excède pas 8 mètres ; 

+ R6D sil existe un plancher haut où une me#anine ; 

+ Murs extérieurs où mitoyens: RU 15
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+ Mur séparatif entre la société voisine et la société EB&NE VENHIRS RUI 120 

  + Muts séparant les bureaux des locaux de production REI 60 

2 Couverts const exusiement an matéax MO COPIE 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au fen sont conservés ct HR0S TI TNPONTOn de |       

Pinspection des installations classées. 

Les portes sont munies d'un dispositif de fermeture automatique. 

  

ARTICLE 7.2.2. DISPOSITIONS RELATIVES À CERTAINS S1OCKAGI 

Le stationnement des bennes de déchets non dangereux doit être positionné à au moins 4 m des parois des 
bâtiments. 
le stockage de bouteilles de gaz doit être positionné à au moins 4 m des bâtiments où séparé par une patoï 
RH 120). 

Les chiffons, cotons et papiets susceptibles d'être imprégnés de liquides inflammables ou de matières grasses 
doivent être après usage, enfermés dans des récipients métalliques clos et étanches. 

  

Les stocks de feuilles de bois brut sont séparés en deux ilôts représentés sur le plan figurant en annexe 
2 lo: stocks 1 et 23; 
+ 2% flot: stocks 3 e1 4. 

  

  

La hauteur des stocks de Pilot 1 excède pas 3,4 m ; 
La hauteur des stocks de l'ilot 2 excède pas 2,7 m. 
Les volumes maximum de feuilles de bois brut stockées sont respectivement : 

+ lot1:327m; 
+ ilot2:153m 

La distance séparant les deux ilots n'est pas inféricure à 3,5 m. 
La distance séparant ces stocks des locaux abritant les bureaux est au minimum de 10m 

    

ARTICLE 7.2.3, DISPOSITIONS RELATIVES À CERI'AINES INSTALLATIONS 

Les machines les plus à risque en terme d'incendie (contre-colleuses, Leintcus 
Patelier de production 

ARTICLE 7.2.4, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

  

+ vernissenses) restent dans   

Article 7.2,4.1, Accessibilité 
L'installation dispose en permanence d'un accès au moins pour permettie à Loul moment intervention des 
services d'incendie el de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à Finstallation » une ouverture reliant la voie de desserte ou: 
publique ét Pintérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours ct 

  

leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de Finstallation stationnent sans occasionner de gêne 
pour l'accessibilité des engins des services de secouts depuis les voies de circulation externes à l'installation, 
inême en dehors des heutes d'exploitation et d'ouveriure de l'installation, 

Artiele 7. 

Une voie 4 engins » au moins est maintenue dégagée pour l circulation sur le pétimètre de Pinstallation et est 
positionnée de façon à ne pouvoir être obsituée par l'effondrement de tout ou partie de cette installation 

2, Accessibilité des engins à proximité de l'installation 

  

Cette voie «engins » respecte les caractéristiques suivantes : 
+ la largeur utile est au minimum de 3 mètres ; 
+ la hanteur libre au minimum de 3,5 mêtres ; 
+ a pente inférieure à 15% ; 
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  2 dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un sayon intérieur R minimal de 13 mètres es 

iintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètres est ajoutée ; 
+ la voie résiste à la force pottante calculée pour un véhicule de 160 kN avec ul COPIE) par 

essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximun ; 

  

  

      + chaque point du périmètre de l'installation est À une distance maximale de 60 AFF AE TER FOR | 
  

   2 aucun obstacle n'est disposé entre les accès à linstallation [ou aux voies échelles] et la voie engin.   

lin cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engin permettant la circulation sur l'intépralité du 
périmètre de l'installation et si tout ou partie de la voie est en impasse, les 40 derniers mètres de la partie de la 
voie en impasse sont d’une largeur utile minimale de 7} mètres ec une aire de relournement de 20 mètres de 
diamètre est prévue à son extrémité 

  

  

  

Article 7.2.4.3. Déplacement des engins de secours à l'intérieur du site 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tont tronçon de voie « engins » de plus de 10 mètres 
linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicicusement positionnées, dont les 
caractéristiques sont : 

= lrgeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engin, 
= longueur minimale de 10 mètres, 
= présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force portante et de hauteur libre que la voie 

Acengins 

Article 7.2.4,4. Mise en station des échelles 
Pour toute installation située dans un bâtinent de hautent supérieure à 8 mètres, an moins une façade est 
desservie par au moins une voie «échelle» permettant la circulation et la mise en station des échelles 
aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voic engin définie au 11 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment peur être disposée. La voie 
respecte, par ailleurs, les caractéristiques suivantes : 

+ a lagcur uile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au minimum de 10 
mètres, la pente an maximum de 10%; 

+ dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un raÿe 
maintenu et une sur largeur de $ = 15/R mètres est ajoutée ; 
aucun obstacle aérien ne gêne la manœuvre dé ces échelles à l verticale de Fensemble de la voie 3 

an intérieur R minimal de 13 mètres est 

  

+ Ja distance par rapport à la façade est de 1 mètre minimum et 8 mètres maximum pour un 
ni parallèle au bâtiment et infériente à 1 mètre pout un stationnement perpendiculaire au 

  

stationnen 
bâtiment ; 

+ la voie résiste à la force poriante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par 
essieu ceux ci étant distants de 3,6 mètres au maximum et présente une résistance au poinçonnement 

     

  

minimale de 88 

Par ailleurs, pour toute installation située dans un bâtiment de plusieuts niveaux possédant au moins un 
plancher situé à ane hauteur supérieure à 8 mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moits 
deux façades, cette voie « échelle » permet d'accéder À des 
Ces ouvertures permellent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie échelle et 
présentent une hauteur minimale de 1,8 mêties ét une largeur minimale de 09 mètre. Les panneaux 
d'obturation ou les châssis composant ces accès s'ouvrent et demeurent toujours accessibles de l'extérieur et 
de l'intérieur, ls sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours. 

ouvertures 

  

     
  

  

Article 7,24,5. 
À partir de chaque voie «engins» ou « échelle » est prévu un accès À toutes les issues du bâtiment ou au 
moins à deux côtés opposés de Pinstalluion par un chemin stabilisé de 1,40 mèures de large au minimum. 

Ltablissement du dispositif hydraulique depuis les engins 

ARTICLE 7.2.5, DÉSENFUMAGE 
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      locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de 
chaleur (DENFO), conformes à la norme NÉ EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à 
l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas [l'ingendic I 

E Ces dispositifs sont composés d'exntoires à commande automatique et manuelle (bu tus-comin 
surface utile d'ouverture de Fensemble des exutoires n'est pas inférieure à 2% de Ja snTAGE a SOI a TOI. 

  

  

La 

  

    
  

Afin d'équilibrer le système de désenfamage et de le répartir de manière optimale, un DIÉNHC de superficie 
utile comprise entre 1 et 6 m” est prévue pour 250 m” de superficie projetée de toiture. 

s la zone de      En exploitation normale, le réarmement (feemeture) est possible depuis le sol du local ou de 
désenfnmage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès et à 
conformément à la norme NES 61-932, version décembre 2008, 

tallées 

  

L'action d'une commande de mise en sécurité ne pent pas être inversée par une autre commande. 

Les dispositif d'évacuation naturelle de fumées ei de chaleur sont À adapter aux sisques particuliers de 
l'installation. 
“L'ous les dispositifs installés en référence à In note NT EN 12 101-2, version décembre 2003, présentent les 
caractéristiques suivantes 

+ système d'ouverture de type B (ouverture + fermeture) 
+ fiabilité: dasse RE 300 (300 cycles de mise en sécurité). Les exutoires bi-fonciion sont soumis à 

10 000 cycles d'ouverture en position d'aération 
+ ln classification de la surcharge noire à ouverture est SL, 250 (25 daN/m') pour des altitudes 

inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/mé) pour des allitudes supérieures à 400 mètres 
et inférieures ou égales à 80D mètres. La classe SLO est utilisable si la région d'implantation n’est pas 
susceptible d'être enneïgée ou si des dispositions constructives empêchent l'accumulation de la neige. 
Au-dessus de 800 mètres, les exutoires sont de li classe SL. 500 et installés avec des dispositions 
constructives empêchant Paceumulation de k neige. 

     

  

  

+ classe de température ambiante T(O0). 
+ casse d'exposition à la chaleut 8300. 

Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la sutface des exutoires du plus grand canton, cellule par 
cellule, sont réalisées soit par des ouvrants en fiçade, soit par des bouches saccordées à des conduits, soit par 
les portes des cellnles à désenfumer clonnant sur l'extérieur. 

  

ARTICLE 7.2.6. TUYAUTERIES 

Les luyanteries transportant des fluides dangereux où insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique ct chimique des produits qu'elles sont 
susceptibles de contenir. lilles sont convenablement entrelenues et font l'objet d'examens périodiques 

    

appropriés permetiant de s'assurer de leur bon état. 

ARTICLE 7.2.7. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

  L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
+ d'un moyen permettant d'alerier les services d'incendie et de secours ; 
+ d'une réserve d'eau de 450 m° minimum ; 

de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description 
des dangers pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 

+ de détectenrs autonomes de fumées au dessus des zones identifiées à risque (tels que ateliers de 
charge des élévateurs, tunnels UV et infra-rouge) ; 

+ de systèmes d'extinction automatique d'incendie au niveau de la one de charges des élévateurs 

  

  

électriques ;
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* dPoxtineteurs répartis à Fintériour des locaux, su les aires extérieures at Les lieux présentant des sisques 
spécifiques, à proximité des dégugements, bien visibles el facilement pents 
d'extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles COPIE és; 

  

  

+ d'un système interne d'alerte incendie ; 
d'un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme explol       

Les moyens de lutte contre l'inccndie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit lt 
température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploinnt sassure de la vérification 
périodique et de la maintenance des matéricls de sécurité et de Intte contre l'incendie conformément aux 

  

référentiels en vigueur. 

CTIAPITRE 7,3 DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

  

ARTICLE 7.3.1 MA 

Dans les parties de l'installation mentionnées à Parlicle 7.14 et recensées comme pouvant être à l'origine 
d'une explosion (notamment chaudières, ponceuse à bois et silo), les installations électriques, mécaniques, 
hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 1996 modifié, 

être utilisés en atmosphère explosible.     relatif aux appareils ct aux systèmes de protection destin 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installation 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, emsretenues en bon état et quelles 
sont vérifiées an minimum une fois par an pat un organisme compétent. 

  

classées les éléments justifiant que ses 

  

Les équipements métalliques sont mis à lu terre conformément aux règlements et aux normes applicables. 

pour Péclairage naturel ne produisent pas, loss d'un incendie, de gouttes enflammécs. 

  

Les matériaux ui 

ARTICLE 7.3.3. VENTILATION DES LOCAUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux sont convenablement veniilés pour prévenir la 
formation d'atmosphère explosive ou toxique, Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé aussi 
loin que possible des immeubles habités ou oceupés par des fiers ct des bouches d'aspiration d'air extérieur, et 
à une hauteur suffisante compte tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de favoriser la dispersion 

  

des ga rejetés 1 au minimum à 1 mètre au-dessus du fitage. 
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est 
conçue de manière à Favoriser au maximum l'ascension ét la dispersion des polluants dans l'atmosphère (par 
exemple l'utilisation de chapeaux est interdite). 
ARTICLE 7.3.4. SYSTÈMES DE  DÉTECTION (ATELIERS DE CHARGES DES 

ÉLÉVATEURS, TUNNELS UV ET INFRAROUGE) ET  EXIINCTION 
AUTOMATIQUES (ATELIERS DE CHARGES DES ÉLÉVATEURS) 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien 
destinées à maintenir leur efficneité dans le temps 

  

L'exploitant est en mesure de démontrer Ia pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de 
détection et le cas échéant d'extinction. Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de 

à disposition de Pinspection des installations   iintenanec ce des tests dont les compies-rendus sont 1enus 

  

installés eL 

  

stalhtion de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçu Hn cas 
entretenus régulièrement conformément aux référentiels reconnus. 
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CHAPITRE 7.4 DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUIONS ACCIDENTELLES 

  

  

ARTICLE 7.4.1, RETENTIONS ET CONFINEMENT COPIE 
epible de créer une pollution des eaux ou des sols dst associé à une cagheité 

égal à la plus grande des denx valeurs suivantes: 
    L ‘out stockage d'un liquide s 

de tétention dont le volume est au moins 
100 % de la npacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de iraitement des eaux résiduaires 

   
  

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure on égale à 250 litres, Ia capacité de rétention est au moins égale à : 
dans le eas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des Fâts, 

- dans Les auites cas, 20 % de la capacité totale des fôts, 
- dans tous Les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle- 

    

est inféricure à 800 1 

  

11. La capacité de rétention est élanche aux protluits qu'elle pouttait contenir et résiste À l'action physique et imique des fluides, Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.    

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rcjerés que dans des conditions confoimes au présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets. 

Les rékrvoiis ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques où dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, ef pour Les liquides inflammables, dans les conditions énoncées ci-dessus 

sible des aux pluviales s’y 

  

TL Pour les stockages sont à Pair libre, les rétentions sont vidées dès que po 
versant 

IV. Le sol des aires et des Iocaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'hominc ou susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol est étanche el équipé de façon À pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 

V: L'outes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistte, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des couts d'eau on du milieu naturel 

Le volume d'eaux d’extinetion à recueillir est de 510 m°. 

  

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers Les filières de traitement des déchets approps 

    Avant fin décembre 2015, exploitant met en place sur le site deux fossés l'an au nord, l'autre à l'oucst de capacité de rétention respective de 70 met 35 m° afin d'isoler d'éventuelles eaux polluées, Ces rétentions sont complétées par un bassin de confinement de 400 m°. Un dos d'âne de 15 em de haut est réslisé à l'est du site. Ces dispositifs sont conçus conformément au plan figetant en annexe du présent ariêté 

  

Avant le 40 juin 2020, l'exploitant impeuméabilise l cout dont k situation est définie sur le plan présenté en annexe.
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CHAPITRE 7.5 DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 
  

ARTICLE 7.5.1. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant une connaiss (COPIE; de 
Tistallation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produitlilisée an stackée Hans 
installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident 
Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 

ARTICLE 7.5.2. TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation recensées à l'article 7.1.1 ct notamment celles recensées locaux À risque, lex 
travaux de réparation où d'aménagement ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 
d'intervention » e éventuellement d'un « permis de few» et en respectant une consigne pariculiète. Ces 
permis sont délivrés après analyse des risques liés aux tiavaux et définition des mesures appropriées. 
Le «permis d'intervention » et évenmellement le « permis de Feu » et la consigne particulière sont établis et 
visés par l'exploitant où pat une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les Lavaux sont effectués 
par une entreprise extérieute, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et k consigne 
particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les 

    

  

  

  

     

    

petsonnes qu'ils auront nommément désignées. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie on d'explosion, il est interdit d'apporter du 
feu sous ne forme quelconque, sau£ pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». 
Cou interdiclion est affichée en caractères apparents. 

ARTICLR 7. 3. VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

  

L'exploitant assure où fit effeciner M vétifiention périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de 
lutie contre lincendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, pories coupe-feu, 
colonne sèche par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques el de chauffage, conformément 
aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiqu 
mentionnées les suites donné 

ARTICLE 7.84. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

  

de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également 
s à ces vérifications. 

    

    

  Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans 
les licux fréquentés par le personnel, 

Ces consignes indiquent notamment : 
interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de fume dans 

les zones présentant des tisques d'incendie ou d'explesion ; 
+ l'interdiction de tout brôlage à l'air libre ; 
+ l'obligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation ; 
+ cs conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour 

Pemploi ec le stockage de produits incompatibles ; 
+ les procédures d'arrêt d'ungence eL de mise en sécurité de l'installation (éleericié, réseaux de fluides), 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où une luyanterie contenant des substances 

dangereuses, 
+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à Particle 

TAA; 

+ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services d'incendie et de secouts, ete. ; 
+ Pobligation d'informer Pinspection des installations classées en cas d'accident. 

  

  

CHAPITRE 7.6 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE
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ARTICLE 7.6.1 ANALYSE DU RISQUE FOUDRE 

  

  

Une analyse du risque foudre (ARE) visant à protéger les intérêis mentionnés aux artfctesE-2#=t-0rt-9l11 
du code de Fenvironnement est réalisée par un otpanisme compétent. Elle COOP set 
installations dont une protection doit être assurée. IE 
L'analyse est basée sur une évaluation des risques séalisée conformément à la norme AU EN 623052 velsion   

  

  

de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chatgé de installations ch 
Hille définit les niveaux de protection nécessaires aux installations, 
Celie analyse est systématiquement mise à jour à l'ocension de modifications substantielles au sens de Particle. 
R. 512-33 du code de l'environnement ct à chaque révision de Pétude de dangers ou pour toute modification 
des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d'entrées de PARI. 
ARTICLE 7.62. ÉTUDT TECHNIQUE 

a fonction des résultats de Panalyse du risque foudre, une étude technique est réalisée, pat un organisme 
compétent, définissant précisément les mesures de prévention el les dispositifs de protection, le lieu de leur 
implantation ainsi que les modalités de leur vérification ct de leur maintenance 
Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l'étude technique puis complétée, si besoin, 
après la réalisation des dispositifs de protection. 
Un earnet de bord est Lenu par Pexploitant, Les chapitres qui y Bgurent sont rédigés lois de Pétude technique 
Les systèmes de protection contre li foudre prévus dans étude technique sont conformes aux nor 
françaises où à toute norme équivalente en viguenr dans un létat membre de l'Union européenne 
ARTICLE 7.6.3, INSTALLATIONS DES DISPOSITIES DE PROTECTION 
L'installation des dispositifs de protection etla mise en place des mesures de prévention sont réalisées, par un 
organisme compétent, à l'issue de l'étude technique, au plus tard deux ans après l'élaboration de l'analyse du 
risque fondre, à l'exception des installations autorisées à partir du 24 août 2008, pour lesquelles ces mesures et 
dispositifs sont mis en œuvre avant le début de l'exploitation. L.es dispositifs de protection et les mesures de 
prévention répondent aux exigences de l'étude tcchnique, 
ARTICLE 7.64. VÉRIFICATIONS 

L'installation des protections fuit l'objet d'une vérification complète pat un organisme compétent, distinct de 
linstallateur, au plus tard six mois après leur installation. 
Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent. 
L'élat des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d'une v 
tous Les deux ans par un organisme compétent. 
Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et dk 
conformément à la notme NF EN 62305 3, version de décembre 2006 
Les agressions de La foudre sur Je site sont enregistrées, En cas de coup de foudre enregistré, une vérification 
visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d'un mois, par un 

  

      

    

     

    

  ification complète     
  

maintenance et sont 1éalisées    

  

organisme compétent 
Si l'une de ces vérifications Eut apparaître la nécessité d'une remise en élal, celle-ci est réalisée dans un délai 
maximum d'un mois 
ARTICLE 7.6.5, DOCUMENTS TENUS À DISPOSITION DE L'INSPECTION DES 

INSTALLATIONS CLASSÉES 
L'exploitant lient en permanence à disposition de Finspection des installations classées l'analyse du risque 
foudre, l'érade technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de 
vérifications 
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ls TITRE 8 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFF 
  

  

CHAPITRE 8.1 PROGRAMM D'AUT'O SURVEILLAI (COPIE 
      

  

ARTICLE 8.11. PRINCIPE ET OBJECLIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

  

Afin de imaftriser les émissions de ses installations el de suivre leurs cffets sur l'environnement, l'exploitant 
définit et met en œuvre sous se responsabilité ua programme de surveillance de ses émissions et de leurs 
effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actnalise la nature et la fréquence de cette 
surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs perfonmances par rapport aux 
obligations réglementires, et de Jeurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à 
Ia disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 
programe de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 
parnmètres eL de fréquencepout les différentes émissions et pour li suiveilance des effets sur 
Penvironnement, ninsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

CHAPITRE 8.2 MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DE 
L'AUTOSURVEILLANCT 

  

    

  

  

  

  

    

ARTICLE 8.2.1 AUTO SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

  

Les mesures des débits des effluents gazeux des canal 
Particle 3.2.4 sont réalisées tous les ans, 

ons précisées à l'article 3.2.3 ct celles prévues à 
   

ARTICLE 8.2.2, AUTO SURVEILLANCE DES FAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÉTRE 
POLLUÉES 

Les mesures des paramètres généraux prévues à l'article 4.3.9 sont réalisées tous les ans. 

Les mesures des polluants spécifiques prévues à l'article 4.3.9 sont réalisées tous les trois ans. 

ARTICLE 8.2.3. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Ariicle 8.2,3,1, Mesures périodiques 

Une mesure de la situntion acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de mise 
en service des installations puis tous les 5 ans, pa su une personne qualifié dont le 
communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle sera effoctué par référence au 
plan annexé au présent autêté, indépendamment des contrôles ullérieuts que Pinspection des installations 
class 

hoix sera            
       

s pourra demander: 

  

CHAPITRE 8.3 SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 8. 

  

ACTIONS CORRECTIVES 

  

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du #2, notamment celles de son 
programme d'auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions cortectives 
appropriées lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour Penvironnement on d'écart 
par rapport au respect des valeurs réglementaires x émissions dé ses inslallations on de leurs effets 
sur l'environnement, 

ARTICLE 8.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSUI:TATS DE L’AUTO 
SURVEILLANCE 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les résultats de son auto- 
sur 

  

    

lance, 
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ARTICLE 8.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSUL/'ATS DES MESURES DE 

NIVEAUX SONORE: 

Les résultats des mesures réalisées en application du 8.2 sont transmis au préfet dl COPIE leur 
réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'améli :. 

ARTICLE 8.3.4. ECHEANCES 

  

  

     
    

  

  

  

  

  

fee | Intitulé Î Échéance | 
Article Disconnecteur Décembre 2015 4121. 
Article Fossés au nord et à l'ouest du site 

  

  

  

  

7 confineme à Fou VAL. | Bassin de confiner kde 400 à Fes du 

Dos d'âne à l'est du site 
L Î Tnperméabilisation de la cout 30 juin 2020 | 
  

  

  

TITRE 9 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS -PUBLICITE -EXECUTION 

ARTICLE 9.1.1. DELAIS ET VOIES DE RECOURS 
La présente décision peut être contestée selon les modalités suivantes : 

1. soit un recours administrabif (soit un recows gracieux devant le préfet, soil une recours hiérarchique 
devant le ministre chargé de l'environnement) : 

+ par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
+ par les fiers dans un délai de deux mois à compter de sn publication ou de son affichage. 

2. soit un recours contentieux devant le tribunal adininistratif de POITIERS : 
+ par l'exploitant dans un déhi de deux mois à compter de sa notification ; 
+ parles fiers dans un délri d'un an, À compter de sa publication ou de son affichage: 

  

      

Toutefois, si la mise en service de Pinstallation nest Pas intervenue six mois après la publication où l'affichage 
éde k présente décision, le délai de recours continue à courir jusqu’à l'expiration d'une période de six mois après cette mise en service 

  

Les tiess qui n'ont acquis où pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dns le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage où à k publication de l'arrêté autorisant l'ouverture 
de cote installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la 
juridiction administrative 

    

sur l'exécution de cette décision:    Aucun de ces recours n'a d'effet suspensil 

Le présent aurêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

ARTICLE 9.12. PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de Penvironnement, un extrait du présent arrôté 
mentionnant qu'une copie du texte intégral cst déposée aux archives des mairies el mise à la disposition de 
loule personne intéressée, sera affiché en mairie de LE L'ATRIS pendant une durée minimum d’un mois 
le maire de IIS TAÂTRE fer connaître par procs vetbal, adressé à la préfecture de In Charente 
Paccomplissement de cette formalité. 
14 même extrait sera publié pour une période identique sur le site internet (www.charente.gouv.fr) de la 
préfecture qui a délivré l'acte ponr une période identique. 
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Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur le site de l'exploitation à la diligence de la 
société HB&NE VIINEHRS. 

Une copie dudit arrêté sera également adressé à chaque conseil municipal cons COPIE... 
CONDEON, TOUVERAC, LE TAIRE et BAIGNES. 

  

      

Un avis au public sera inséré par les soins de la préfecture el aux frais de la société EB&NE VINEHERS dans 
deux journaux diffusés dans tout Le département 

ARTICLE 9.13. EXECUTION 

Le Secrétaire général de la préfecture de la Charente, le Sous Préfet de Cognac, le maire de Le Tâtre, le 

Directeur régional de lenvitonnement, de l'aménagement et du logement, ainsi que l'inspection des 
installations classées pour la protection de l'environnement sont chargés chacun en ce qui le concerne, de 

sa notifiée à la société B&NE VENTURS. 

eg oct. M6 
Pour le Préfet et par délépation, 

      

l'exécution du présent arrêté dont une copie à 

A Angoulême, le 

Le Secrétaire Général, 

    
Lucien GIUPICHEI|LA
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